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Monsieur Thomas FATOME
Directeur Général 

CNAM 

50 avenue du Professeur André Lemierre

75986 PARIS CEDEX 20
TS/SB 21/07
Paris, le 27 janvier 2021
Monsieur le Directeur, 
Les chirurgiens-dentistes viennent de recevoir un mail provenant de l’Assurance maladie les informant de la régularisation des aides compensatoires suites à la parution du décret 2020-1807 le 31 décembre 2020.

Nous avons à maintes reprises abordé ce dossier notamment lors des Commissions paritaires du                   12 juillet et du 18 décembre 2020 où nous avons toujours soutenu l’idée que les régularisations devaient se faire période par période et non dans un laps de temps globalisé. Et alors que la porte semblait ouverte à la discussion, nous avons découvert avec surprise la parution au JO du décret définissant la période de régularisation globalisée du 16 mars au 30 juin 2020. 

Permettez-moi de vous rappeler que dans les 2 mois du premier confinement à la suite de l’injonction ordinale de fermeture des cabinets dentaires faute d’EPI, l'activité des chirurgiens-dentistes libéraux a chuté de 95 %, ne subsistant que les reliquats de l’activité du début du mois de mars et la gestion des urgences dentaires. Et que c’est pour permettre aux cabinets dentaires de faire face aux dépenses incompressibles des charges fixes que l'Assurance maladie a mis en place une aide financière.  

Cette aide proposée selon des modalités communes à tous les professionnels de santé conventionnés, a tenu compte des spécificités de chaque profession et des paramétrages différents ont été appliqués. En concertation avec Nicolas REVEL, des modalités particulières ont donc été appliquées aux chirurgiens-dentistes et il en a été de même sur la régularisation de ces aides. De plus, le Directeur de l’UNCAM m’avait à plusieurs reprises précisé qu’il ne saurait être question de pénaliser les praticiens quelle que soit leur activité lors de la reprise, la régularisation devant se faire : « en plus ou en moins en fonction des déclarations, cette aide n’étant pas un prêt, mais un acquis ». Or la méthode de calcul proposée aujourd’hui vient à l’encontre de ces engagements.

Dans cette optique, nous avions toujours prétendu que si les aides compensatoires avaient du sens lors du confinement et immédiatement après sa sortie, elles n’avaient plus aucune légitimité dès lors que l’activité redevenait quasi normale. C’est pourquoi, fin mai nous avions demandé qu’elles soient stoppées, et ce dès le mois de juin. 

Le 11 mai 2020, les cabinets dentaires ont repris leur activité et sont passés de 5 % à 60 % d’activité fin mai et ont augmenté la cadence en juin pour faire face à la demande des patients en attente de soins avec pour ce seul mois un résultat de +132 % d’augmentation d’activité. 
Cette forte augmentation s’est stabilisée par la suite, démontrant que le mois de juin était conjoncturel et lié à une surcharge d’activité atypique.

Avec Nicolas REVEL il avait été convenu que la régularisation ne devait porter que sur les périodes concernées pour ne pas inciter les praticiens à « lever le pied dans le but de bénéficier des aides » et s’ils avaient su que le calcul engloberait la période de reprise, nul doute que la méthode décrétée en aurait dissuadé plus d’un de reprendre le travail avec une telle ardeur. 
Le fait d’englober le mois de juin où la plupart des praticiens n’ont pas réclamé d’avance entraînera de fait d’importants remboursements d’acomptes pour la majorité d’entre eux, et il n’est pas très équitable que la méthode ayant prévalu lors de la déclaration ne soit pas la même que celle servant pour le calcul des régularisations.  

C’est pourquoi par la présente je me permets de vous alerter sur le ressenti des praticiens qui vont avoir l’impression de se voir retirer d’une main ce que l’autre leur avait été octroyé au printemps dernier, qu’on leur fasse payer le fait d’avoir trop bien repris après deux mois d’arrêt et de la perte de confiance envers l’assurance maladie que cela va engendrer. 

Notre syndicat a par le passé connu des manquements à des engagements qui ont eu pour effet le gel des relations conventionnelles pendant des nombreuses années. En tant que partenaires conventionnels, nous voulons encore croire en l’espoir d’une solution qui respecte l’esprit de ce qui a été mis en place, et me permets de vous suggérer que nous prenions le temps avec vos services de construire les modalités de régularisation la plus équitable possible.

En vous remerciant de votre compréhension, veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de mes sentiments respectueux les meilleurs.
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Docteur Thierry SOULIÉ
Président
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